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Politique de sécurité: analyses du CSS

La Géorgie à la croisée  
des chemins
La Géorgie est à la croisée des chemins. Autrefois à l’avant-garde des 
réformes démocratiques dans l’espace postsoviétique, le pays s’est 
engagé sur une voie de plus en plus autoritaire et, sous le gouverne-
ment actuel, s’est détourné de l’Occident. Les élections législatives du 
26 octobre 2024 auront des répercussions décisives sur sa trajectoire.

Par Jeronim Perović

Au printemps  2024, la capitale géor-
gienne Tbilissi et d’autres villes du pays ont 
connu plusieurs semaines de manifesta-
tions pacifiques. Des dizaines de milliers de 
personnes, essentiellement des jeunes, sont 
descendues dans la rue pour protester 
contre un projet de loi prévoyant d’obliger 
les organisations dont plus de 20 % des res-
sources proviennent de l’extérieur du pays à 
s’enregistrer comme des agents sous in-
fluence étrangère. Cette loi a été élaborée et 
soumise au vote du Parlement par le parti 
au pouvoir, le «Rêve géorgien», qui disait 
s’inspirer de la loi américaine sur l’enregis-
trement des agents étrangers. Mais ses dé-
tracteurs y ont plutôt vu une loi calquée sur 
le modèle russe, qui sert au Kremlin à com-
battre les opposants politiques et à répri-
mer les opinions divergentes. 

Malgré des manifestations massives, la «loi 
sur la transparence de l’influence étran-
gère» a été adoptée le 14 mai 2024 par le 
Parlement géorgien à une large majorité, 
les partis d’opposition s’étant abstenus de 
voter. Même si la présidente géorgienne, 
Salomé Zourabichvili, a ensuite utilisé son 
droit de véto, soutenant ainsi publiquement 
les revendications des protestataires, la loi 
est entrée en vigueur. Avec cette décision, le 
Parlement a également ignoré les recom-
mandations pressantes émises par la Com-
mission de Venise du Conseil de l’Europe 
le 21 mai et par le Bureau des institutions 
démocratiques et des droits de l’homme 

(BIDDH) de l’Organisation pour la sécu-
rité et la coopération en Europe (OSCE) le 
30 mai, demandant l’abrogation de la loi. 

En réaction à l’adoption de cette loi, Wash-
ington a ordonné une réévaluation com-
plète des relations bilatérales avec la Géor-
gie et a gelé ses aides financières. L’UE lui a 
emboîté le pas et a annoncé l’imposition de 
sanctions contre des particuliers, une ré-
duction de l’aide économique, voire la réin-

troduction de l’obligation de visa pour les 
citoyens géorgiens si le pays poursuivait sa 
politique actuelle. L’OTAN, de son côté, a 
omis de mentionner la Géorgie parmi ses 
candidats potentiels lors d’une déclaration, 
une première depuis 2008.

Dans ce climat tendu, les élections législa-
tives du 26 octobre 2024 focalisent l’atten-
tion. Alors que le parti au pouvoir espère 
confirmer sa majorité, l’opposition souhaite 

Manifestation le 24 mai 2024 à Tbilissi, capitale de la Géorgie, contre la nouvelle «loi sur la transpa-
rence». Irakli Gedenidze / Reuters

https://www.bbc.com/news/world-europe-69007465
https://www.bbc.com/news/world-europe-69007465
https://www.bbc.com/news/world-europe-69007465
https://www.venice.coe.int/webforms/documents/default.aspx?pdf=CDL-PI(2024)013-e&lang=FR
https://www.venice.coe.int/webforms/documents/default.aspx?pdf=CDL-PI(2024)013-e&lang=FR
https://www.osce.org/odihr/569922
https://www.state.gov/united-states-to-pause-assistance-to-the-government-of-georgia/
https://www.state.gov/united-states-to-pause-assistance-to-the-government-of-georgia/
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utiliser ce scrutin comme un vote pro-euro-
péen. En effet, l’immense majorité de la 
population géorgienne est favorable à une 
adhésion à l’UE et à l’OTAN. Officielle-
ment, le gouvernement reste lui aussi tour-
né vers l’Occident. Cependant, Tbilissi a 
opéré ces dernières années un changement 
de cap significatif en matière de politique 
étrangère. Les relations commerciales et 
économiques avec la Russie se sont amélio-
rées et la Géorgie coopère également de 
plus en plus avec la Chine, la Türkiye, les 
pays du Golfe et l’Iran.

Un virage «illibéral»
Les premières années d’indépendance ont 
été difficiles pour la Géorgie. Après la 
chute de l’Union soviétique en 1991, le 
pays a dû faire face à des guerres sécession-
nistes et à une guerre civile. En parallèle, 
Tbilissi a cherché à se rapprocher de l’Oc-
cident sans tendre inutilement ses relations 
avec la Russie. La «révolution des Roses» 
de 2003 a marqué un tournant. Lors de cet 
épisode, la population est descendue dans 
la rue pour protester contre les fraudes 
électorales, la corruption et la misère éco-
nomique, forçant le gouvernement 
d’Edouard  Chevardnadze à démissionner. 
La présidence est revenue à Mikheïl Saa-
kachvili, l’un des chefs de file du «Mouve-
ment national uni» (MNU), une formation 
d’opposition qui a joué un rôle central lors 
des manifestations. Des réformes visant à 
lutter contre la corruption, à libéraliser 
l’économie et à renforcer la démocratie ont 
été lancées sous sa houlette. 

Dans les années qui ont suivi, la Géorgie 
est devenue un modèle de démocratie pour 
les autres États postsoviétiques. L’intégra-

tion dans les structures occidentales, en 
particulier l’UE et l’OTAN, était au centre 
de la politique étrangère du pays. Cela a 
toutefois créé des tensions avec la Russie, 
qui considérait toujours la Géorgie comme 
faisant partie de sa sphère d’influence. En 
août  2008, après que le gouvernement 
géorgien a tenté de reprendre le contrôle de 
la région sécessionniste d’Ossétie du Sud 
par la voie militaire, les troupes russes ont 
envahi la Géorgie. Les cinq jours de guerre 
qui ont suivi ont abouti à la victoire de la 
Russie. Moscou a retiré ses troupes du ter-
ritoire géorgien, mais a renforcé sa présence 
militaire en Abkhazie et en Ossétie du Sud, 

qu’elle a reconnues peu de temps après 
comme des États indépendants.

La défaite face à la Russie et les tendances 
de plus en plus autoritaires de Saakachvili 
ont conduit à l’arrivée au pouvoir, lors des 
élections législatives de 2012, de l’alliance 
«Rêve géorgien» créée par l’oligarque russe 
Bidzina Ivanichvili. Le nouveau gouverne-
ment, dont Ivanichvili a été le Premier mi-
nistre jusqu’en novembre  2013, a d’abord 
suivi une trajectoire de réformes libérales et 
cherché à se rapprocher de l’Occident, ce 
qui a valu à l’alliance de remporter de nou-
veau les élections législatives de 2020. 

Depuis l’arrivée au pouvoir du «Rêve géor-
gien», la Géorgie a réalisé des pas en direc-
tion de l’Occident avec la conclusion d’un 

accord d’association avec l’UE 
en 2014, qui a permis la créa-
tion d’une zone de libre-
échange, et l’exemption de visa 
pour les Géorgiennes et les 
Géorgiens dans l’espace Schen-
gen l’année suivante. En 2018, 

Tbilissi a inscrit l’intégration au sein de 
l’UE et de l’OTAN au rang des priorités de 
politique étrangère dans sa Constitution. À 
la suite de l’invasion totale de l’Ukraine par 
la Russie, la Géorgie, comme l’Ukraine et la 
Moldavie, a déposé en mars 2022 une de-
mande d’adhésion à l’UE. 

Compte tenu des préoccupations crois-
santes quant aux tendances autoritaires du 
pays, l’UE lui a accordé en décembre 2023 
le statut de candidat, mais à la condition 
qu’il mette en œuvre neuf mesures. Avant 
de pouvoir entamer des discussions d’adhé-
sion, la Géorgie doit ainsi lutter contre la 

désinformation, aligner sa politique étran-
gère sur celle de l’UE, réduire la polarisation 
politique, garantir des élections équitables, 
renforcer le contrôle parlementaire, réfor-
mer son système judiciaire, lutter contre la 
corruption, prendre ses distances avec l’oli-
garchie et protéger les droits humains.

En effet, le parti au pouvoir a adopté ces 
dernières années une attitude de plus en 
plus illibérale et populiste. Il met désormais 
l’accent sur la «souveraineté nationale», les 
traditions géorgiennes et les valeurs conser-
vatrices qui devraient soi-disant être proté-
gées de l’influence occidentale. Dans leurs 
propos, les députés du parti au pouvoir en 
Géorgie ne se distinguent guère de ceux 
d’autres gouvernements populistes et auto-
ritaires tels que celui du Premier ministre 
hongrois Viktor Orban ou même de Vladi-
mir Poutine. 

La «loi sur la transparence» adoptée le 
14 mai 2024 devrait donc avoir des consé-
quences majeures: les organisations finan-
cières étrangères ont l’obligation de s’enre-
gistrer comme des «organisations poursui-
vant les intérêts d’une puissance étrangère» 
et de présenter des rapports financiers an-
nuels. La loi autorise le ministère de la Jus-
tice à mener des enquêtes approfondies sur 
les organisations enregistrées. Elle permet 
également aux autorités de demander des 
données personnelles concernant les ci-
toyennes et citoyens, y compris des infor-
mations confidentielles telles que l’orienta-
tion sexuelle, les opinions politiques ou 
l’appartenance à un syndicat. 

Cette loi s’inscrit dans une trajectoire de 
plus en plus illibérale: le gouvernement a 

La Géorgie et les territoires sécessionnistes d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud

L’immense majorité de la popula-
tion géorgienne est favorable à 
une adhésion à l’UE et à l’OTAN. 

https://www.mpil.de/en/pub/publications/archive/independent_international_fact.cfm
https://www.eeas.europa.eu/delegations/georgia/eugeorgia-association-agreement_en?s=221
https://agenda.ge/en/news/2018/2674#gsc.tab=0
https://agenda.ge/en/news/2018/2674#gsc.tab=0
https://neighbourhood-enlargement.ec.europa.eu/european-neighbourhood-policy/countries-region/georgia_en
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ainsi pris des mesures pour contrôler plus 
étroitement la commission électorale et 
exercer une mainmise plus forte sur les mé-
dias. Le 17 septembre 2024, le Parlement 
géorgien a adopté en troisième lecture une 
loi prévoyant d’importantes restrictions des 
droits LGBT, notamment l’interdiction de 
la «propagande» en faveur des relations ho-
mosexuelles et des opérations de réattribu-
tion sexuelle, ainsi que la censure des livres 
et des films sur le sujet.

Le rôle d’Ivanichvili
Si la Géorgie se détourne de plus en plus de 
l’Occident, c’est en grande partie à cause de 
Bidzina Ivanichvili. Avec une fortune esti-
mée à quelque cinq milliards de dollars US, 
soit environ 15  % du PIB géorgien, l’oli-
garque est de loin le citoyen le plus riche du 
pays. Il a acquis l’essentiel de son patri-
moine dans les années 1990 en faisant af-
faire avec la Russie. Après son retour en 
Géorgie, Ivanichvili a fondé en 2011 l’al-
liance «Rêve géorgien», qui a remporté les 
élections législatives de 2012 et l’a propulsé 
au poste de Premier ministre pendant une 
courte période. Même s’il n’a plus occupé 
de fonction officielle par la suite, il a 
conservé une grande influence et agit dé-
sormais en arrière-plan pour façonner le 
paysage politique du pays. 

Les observateurs voient dans le cap autori-
taire pris par Ivanichvili une stratégie desti-
née en premier lieu à garantir ses intérêts 
financiers personnels. Après l’agression de 
l’Ukraine par la Russie en février 2022, les 
sanctions occidentales ont visé les oli-
garques russes, mais également les per-
sonnes entretenant des liens présumés avec 
ces derniers. Ivanichvili s’est, lui aussi, trou-
vé dans la ligne de mire du fait de ses éven-
tuelles relations d’affaires avec la Russie et 
de sa fortune placée à l’étranger, notam-
ment plusieurs milliards auprès de Cré-
dit  Suisse. Le gouvernement américain a 
pris des sanctions à l’encontre de personnes 
de son entourage. Même si ses avoirs n’ont 
pas été officiellement gelés, il y a eu des re-
tards dans les transactions financières et 
l’accès aux services bancaires qu’Ivanichvili 
a interprétés comme étant motivés par des 
considérations politiques. En 2022 et 2023, 
il a gagné des procès contre Crédit Suisse, 
qui appartient aujourd’hui à UBS, car une 
partie de ses fonds avait été détournée par 
un gestionnaire de fortune de la banque au 
cours d’une période antérieure.

Tous ces événements ont probablement 
renforcé la conviction d’Ivanichvili que des 
forces pilotées par l’Occident s’en prenaient 
à lui et l’ont poussé à accentuer son autori-

tarisme. Son style de direction s’apparente 
de plus en plus à celui d’autres chefs d’État 
autocratiques qui ont recours à des pra-
tiques autoritaires pour asseoir leur pouvoir 
et, par conséquent, leurs intérêts écono-
miques. Ivanichvili cherche d’autres parte-
naires économiques et commerciaux afin de 
réduire sa dépendance vis-à-vis de l’Occi-
dent et de s’éloigner de l’orientation euroat-
lantique actuelle.

Les nouvelles priorités de son parti sont ap-
parues clairement le 29 avril 2024 lors d’un 
discours qu’il a prononcé au cours d’un 
grand rassemblement à Tbilissi, un moment 
d’autant plus marquant qu’il évite générale-
ment de se placer sous le feu des projecteurs. 
Il y défendait la «loi sur la transparence», 

alors en discussion au Parlement, comme un 
moyen de lutter contre les influences exté-
rieures. Il accusait une «partie belligérante 
mondiale» non spécifiée de vouloir placer la 
Géorgie sous son contrôle par l’intermé-
diaire d’«agents» et affirmait que ces forces 
étaient à l’origine de la guerre de 2008 entre 
la Géorgie et la Russie, ainsi que des crises 
de 2014 et 2022 en Ukraine. Ivanichvili a 
désigné le financement opaque des ONG 
comme étant le principal instrument de ma-
nipulation utilisé par les entités extérieures. 

Conscient du fait que la société est large-
ment favorable à un rapprochement avec 
l’Occident, Ivanichvili a déclaré vouloir 
maintenir l’objectif de faire entrer la Géor-
gie dans l’UE d’ici 2030, rejoignant ainsi 
les positions actuellement défendues par le 
parti au pouvoir dans le pays. Mais en pra-
tique, Tbilissi se détourne de plus en plus 
de l’Occident et cherche plutôt à se rappro-
cher d’autres pays dotés d’un régime auto-
ritaire, notamment la Russie. 

Le rôle de la Russie
Du point de vue du contenu, la similitude 
de la «loi sur la transparence» avec la «loi 
sur les organisations non commerciales 
agissant comme des agents étrangers» 
adoptée en 2012 en Russie laissait à penser 
que le Kremlin était à l’origine de la va-
riante géorgienne. Les manifestants qui 
sont descendus dans la rue en Géorgie au 
printemps  2024 pour protester contre ce 
texte l’ont qualifié de «loi russe» et ont ac-
cusé le parti au pouvoir de chercher à ratta-

cher politiquement le pays à la Russie. Or, 
la situation est plus complexe. Si le gouver-
nement s’est certainement inspiré du texte 
de la loi russe, qui a depuis fait des émules 
dans des pays tels que la Hongrie, l’Azer-
baïdjan, le Kirghizistan et le Kazakhstan, il 
est peu probable que la version géorgienne 
ait été directement dictée par Moscou.

Les tensions sont encore profondes entre la 
Géorgie et la Russie et aucun gouvernement 
géorgien ne peut les ignorer. Après l’inter-
vention militaire russe en août  2008 et la 
reconnaissance de l’Abkhazie et de l’Ossétie 
du Sud par Moscou, Tbilissi a rompu les 
relations diplomatiques. Aujourd’hui en-
core, la Russie y maintient d’importantes 
bases militaires. Tout responsable politique 

géorgien qui s’aventurerait à re-
mettre en question l’orientation 
européenne et proclamerait ou-
vertement un rapprochement 
avec la Russie mettrait proba-
blement en péril son avenir poli-
tique. C’est pourquoi Ivanichvili 
agit avec prudence. Au vu de sa 

rhétorique de plus ou en plus ouvertement 
antioccidentale et des nouvelles mesures lé-
gislatives qui ont été prises, l’on pourrait 
qualifier sa stratégie d’«apaisement» vis-à-
vis de la Russie, la priorité étant la coopéra-
tion économique et le commerce, plutôt que 
le rapprochement politique.

La réaction de la Géorgie à l’invasion totale 
de l’Ukraine par la Russie en février 2022 
reflète cette attitude: même si le pays a sou-
tenu la résolution des Nations Unies 
condamnant l’agression russe contre 
l’Ukraine en mars 2022, Tbilissi a ensuite 
refusé de se joindre aux sanctions à l’en-
contre de Moscou. La Géorgie s’est ainsi 
vue accusée de se proposer comme plaque 
tournante pour contourner les sanctions 
occidentales. De fait, le pays a par la suite 
considérablement développé ses relations 
économiques avec la Russie. Cette évolu-
tion se manifeste dans le volume des 
échanges, qui a augmenté de 47  % entre 
2021 et 2023. Aujourd’hui, les importa-
tions de gaz en provenance de Russie re-
présentent de nouveau plus de 20 % du to-
tal des achats gaziers de la Géorgie, soit 
une hausse de 16,5 % par rapport à l’année 
précédente (la majeure partie est toujours 
importée d’Azerbaïdjan). Les deux tiers 
des exportations de vin, qui jouent un rôle 
important dans l’économie géorgienne, 
sont de nouveau destinés à la Fédération 
russe. Il s’agit là d’une évolution majeure, 
car Moscou avait décrété en 2006 une in-
terdiction totale des importations qui n’a 
été levée qu’en 2013.

«Rêve géorgien» a adopté ces 
dernières années une attitude  
de plus en plus illibérale et  
populiste.

https://www.reuters.com/world/europe/georgian-parliament-approves-law-curbing-lgbt-rights-2024-09-17/
https://www.forbes.com/profile/bidzina-ivanishvili/
https://www.bloomberg.com/news/articles/2023-02-16/credit-suisse-says-paid-210-million-to-billionaire-ivanishvili
https://www.swissinfo.ch/eng/business/credit-suisse-ordered-to-pay-georgian-billionaire-743-million/48823938
https://www.reuters.com/world/europe/lawmakers-scuffle-again-georgia-over-foreign-agent-bill-2024-04-29/
https://freedomhouse.org/sites/default/files/Fact%20Sheet_0.pdf
https://freedomhouse.org/sites/default/files/Fact%20Sheet_0.pdf
https://freedomhouse.org/sites/default/files/Fact%20Sheet_0.pdf
https://digitallibrary.un.org/record/3965290?ln=fr&v=pdf
https://digitallibrary.un.org/record/3965290?ln=fr&v=pdf
https://digitallibrary.un.org/record/3965290?ln=fr&v=pdf
https://transparency.ge/en/blog/georgias-economic-dependence-russia-summary-2023
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L’immigration massive de Russes, pour 
l’essentiel des jeunes disposant d’une bonne 
formation, qui ont fui vers la Géorgie après 
le début de la guerre en Ukraine, a égale-
ment contribué de façon involontaire à l’in-
tensification des échanges et des activités 
économiques. Selon une étude du portail 
d’information indépendant en langue russe 
The Bell reposant sur différentes sources de 
données, environ un demi-million de 
Russes ont quitté leur pays entre fé-
vrier 2022 et la fin de la même année, dont 
112 000 se sont établis en Géorgie. Depuis, 
des dizaines de milliers de compatriotes les 
ont suivis. Une partie a également continué 

son voyage ou est rentrée en Russie. Selon 
Transparency International Georgia, plus 
de 26 000  entreprises ont été enregistrées 
par des Russes en Géorgie entre 2022 et 
2023. Au printemps  2023, au milieu des 
protestations massives contre le gouverne-
ment, les deux pays ont repris les vols di-
rects entre les deux capitales.

La Géorgie s’efforce néanmoins d’éviter 
une trop grande dépendance économique à 
l’égard de la Russie. Son principal parte-
naire commercial reste l’UE, qui représente 
20,9 % du volume des échanges, suivie par 
la Türkiye (13,8 %) et la Russie (11,1 %). 
Dans le même temps, la Chine a nettement 
renforcé sa présence à travers des accords 
de partenariat et des investissements, no-
tamment dans des projets d’infrastructure. 
Le gouvernement géorgien a annoncé en 
juin 2024 qu’une entreprise chinoise avait 

remporté un contrat pour la construction 
d’un port en eau profonde sur la côte géor-
gienne de la mer  Noire à Anaklia. La 
Géorgie espère ainsi consolider sa place de 
route de transport à travers le Caucase mé-
ridional et de carrefour commercial entre la 
Chine et l’Europe. L’Iran, lui aussi, a ré-
cemment développé ses relations commer-
ciales avec la Géorgie, notamment dans le 
secteur de l’énergie.

Des législatives décisives
Malgré son attachement à l’objectif d’une 
adhésion à l’UE, la Géorgie prend de plus 
en plus ses distances avec l’Occident. Dans 

ce contexte, les élections législa-
tives du 26 octobre 2024 pour-
raient constituer un tournant 
politique pour le pays. Selon les 
pronostics, la course s’annonce 
extrêmement serrée entre les 
partis d’opposition et le parti au 
pouvoir. Ce dernier possède un 

avantage dans la mesure où les différentes 
formations qui lui font face, y compris le 
MNU, deuxième force en présence après le 
«Rêve géorgien», ne lui opposent pas un 
front uni, malgré les efforts de rassemble-
ment dont elles ont fait preuve ces derniers 
mois. 

La principale incertitude quant à l’issue du 
scrutin réside toutefois dans la forte pro-
portion d’électrices et électeurs indécis. 
Dans ce contexte, la nouvelle «loi sur la 
transparence» revêt une grande impor-
tance. Alors que les protestations envers le 
texte ont dressé la société contre le gouver-
nement et son orientation illibérale, celui-
ci donne désormais au régime la possibilité 
d’affaiblir considérablement l’influence des 
ONG et des médias indépendants, qui 
jouent un rôle majeur dans la mobilisation 
de l’électorat encore indécis. 

La situation politique est extrêmement 
tendue. Le parti au pouvoir fait face à un 
mouvement de protestation déterminé et a 
renforcé sa rhétorique. Le Premier ministre 
Irakli  Kobakhidze a déclaré que les élec-
tions législatives à venir allaient être déci-
sives et devaient être vues comme une 
«lutte entre l’apatridie et l’amour de la pa-
trie, l’athéisme et le respect de l’Église, l’es-
clavage et la souveraineté».

L’on peut craindre que le parti au pouvoir 
utilise ses ressources administratives et fi-
nancières pour manipuler les élections, 
voire pour acheter des voix. Cela réduirait 
les perspectives d’une issue pacifique et 
équitable et augmenterait le risque de pro-
testations violentes, voire de révolution, ce 
qui ne serait guère surprenant compte tenu 
de l’histoire récente de la Géorgie. 

Dans cette situation, l’UE en particulier est 
confrontée à un défi délicat: d’un côté, 
Bruxelles doit clairement désigner les pro-
blèmes et imposer des sanctions si des vio-
lations des droits humains ou des atteintes 
à la liberté d’expression et de vote sont 
constatées. D’un autre côté, une interven-
tion de l’UE pourrait renforcer le récit ac-
tuellement entretenu par le parti au pou-
voir d’une ingérence extérieure et d’une 
attitude «coloniale» de la part de l’Occi-
dent, ce qui ferait involontairement son jeu. 

Jeronim Perović est professeur à l’Université de 
Zurich et directeur du Center for Eastern Euro-
pean Studies (CEES). 

Cette analyse est le fruit d’une collaboration 
stratégique entre le CSS et le CEES.

Voir le site thématique du CSS pour en savoir 
plus sur la sécurité euro-atlantique.

Le style de direction d’Ivanichvili 
s’apparent de plus en plus  
à celui d’autres chefs d’État  
autocratiques.
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